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CHAMP D’APPLICATIONTERRITORIAL DU REGLEMENTLe présent règlement s'applique au territoire de la commune de PLEDRAN.DIVISION DUTERRITOIRE PARZONES1. Le territoire couvert par le présent P.L.U. est divisé en zones urbaines (U), en zonesagricoles (A), en zones naturelles et forestières (N) et en zones à urbaniser (AU) dont lesdélimitations sont reportées sur les documents graphiques du règlement.2. Les zones urbaines sont dites "zones U".Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où leséquipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suff isante pourdesservir les constructions à implanter. Les zones urbaines auxquelles s'appliquent lesdispositions du titre II du présent règlement sont :
-

la zone UA ;
-

la zone UB ;
-

la zone UC ;
-

la zone UE ;
-

la zone UH ;
-

la zone UY.3. Les zones à urbaniser sont dites " zones AU ". Peuvent être classés en zone à urbaniserles secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l'urbanisation.Les zones à urbaniser auxquelles s’appliquent les dispositions du titre III du présentrèglement est :
-

La zone 1AU ;
-

La zone 1AUY ;
-

La zone 2AU ;
-

La zone 2AUE.4. Les zones agricoles sont dites " zones A ". Peuvent être classés en zone agricole lessecteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique,biologique ou économique des terres agricoles.La zone agricole à laquelle s'appliquent les dispositions du titre IV du présent règlementest :
-

la zone A
-

la zone AA5. Les zones naturelles et forestières sont dites " zones N ”. Peuvent être classés en zonenaturelle et forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison:a) Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt,notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique ;b) Soit de l'existence d'une exploitation forestière ;c) Soit de leur caractère d'espaces naturels.La zone naturelle et forestière à laquelle s'appliquent les dispositions du titreV du présentrèglement est :
-

la zone N
-

la zone NT6. Chaque chapitre comporte un corps de règles déclinées sur seize articles :
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1° Les occupations et utilisations du sol interdites ;2° Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières ;3° Les conditions de desserte des terrains par lesvoies publiques ou privées et d'accèsaux voies ouvertes au public ;4° Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricitéet d'assainissement, ainsi que, dans les zones relevant de l'assainissement noncollectif délimitées en application de l'article L. 2224>10 du code général descollectivités territoriales, les conditions de réalisation d'un assainissement individuel;5° La superf icie minimale des terrains constructibles, lorsque cette règle est justif iéepar des contraintes techniques relatives à la réalisation d'un dispositifd'assainissement non collectif ou lorsque cette règle est justif iée pour préserverl'urbanisation traditionnelle ou l'intérêt paysager de la zone considérée (articlesupprimé par la loi ALUR) ;6° L'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques ;7° L'implantation des constructions par rapport aux limites séparatives ;8° L'implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une mêmepropriété ;9° L'emprise au sol des constructions ;10°La hauteur maximale des constructions ;11°L'aspect extérieur des constructions et l'aménagement de leurs abords ainsi que,éventuellement, les prescriptions de nature à assurer la protection des éléments depaysage, des quartiers, î lots, immeubles, espaces publics, monuments, sites etsecteurs à protéger mentionnés au h de l'article R. 123>11 ;12°Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d'aires destationnement compatibles, lorsque le plan local d'urbanisme ne tient pas lieu deplan de déplacements urbains, avec les obligations déf inies par le schéma decohérence territoriale en application des deuxième à quatrième alinéas de l'articleL. 122>1>8 ;13°Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d'espaceslibres, d'aires de jeux et de loisirs, et de plantations ;14°Le coeff icient d'occupation du sol (article supprimé par la loi ALUR) ;15°Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations etaménagements, en matière de performances énergétiques et environnementales ;16°Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations etaménagements, en matière d'inf rastructures et réseaux de communicationsélectroniques.CONTENU DU REGLEMENTLe règlement se compose du présent document et des documents graphiques qui lui sontassociés. Les documents graphiques délimitent des zones urbaines, des zones à urbaniser,des zones agricoles et des zones naturelles et forestières.Ils font également apparaître d’autres éléments limitant l’occupation et l’utilisation du sol, àsavoir :� Les secteurs concernés par des orientations d’aménagement et de programmation,� Les règles graphiques d’implantation,� Les éléments de paysage, les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics,monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalif ier pour desmotifs d'ordre culturel, historique ou architectural au titre de l’article L. 151�19 du codede l’urbanisme,� Les espaces boisés classés à conserver, à protéger, ou à créer en vertu de l’article L.113�1 du code de l’urbanisme,
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¸ Les éléments de paysage, les sites et les secteurs à protéger pour des motifs d'ordreécologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état descontinuités écologiques au titre de l’article L. 151è23 du code de l’urbanisme,ú En zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires aumaintien des continuités écologiques à protéger et inconstructibles quels que soientles équipements qui, le cas échéant, les desservent identif iés au titre de l’article L. 151è23 du code de l’urbanisme,ú Les quartiers, î lots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversitécommerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité identif iésau titre de l’article L. 151è16 du code de l’urbanisme,ú Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d’intérêtgénéral, aux espaces verts à créer ou à modif ier ou aux espaces nécessaires auxcontinuités écologiques ou en vue de la réalisation de programmes de logements dansle respect des objectifs de mix ité sociale en application de l’article L. 151è4 1 du codede l’urbanisme,ú Les secteurs où les nécessités du fonctionnement des services publics, de l'hygiène,de la protection contre les nuisances et de la préservation des ressources naturellesou l'existence de risques naturels ou de risques technologiques justif ient que soientinterdites ou soumises à des conditions spéciales les constructions et installations detoute nature, permanentes ou non, les plantations, dépôts, affouillements, forages etexhaussements des sols au titre des articles R. 151è31 et R. 151è34ú Le tracé et les dimensions des voies de circulation à conserver, à modif ier ou à créer,y compris les rues ou sentiers piétonniers, les itinéraires cyclables ainsi que les voieset espaces réservés au transport public au titre de l’article L. 151è38 et R. 151è48 ducode de l’urbanisme,ú Les zones humides et cours d’eau non canalisés,ú En zones agricoles et naturelles et forestières, les bâtiments identif iés au titre del’article L. 151è11è2° du code de l’urbanisme qui peuvent faire l’objet d’un changementde destination,ú Et s’il y a lieu, les autres éléments graphiques mentionnés à l’article R. 151è14 du codede l’urbanisme.Le présent document est constitué :ú d’un préambule et d’un lex ique explicitant la manière dont doivent être interprétéscertains termes utilisés dans le présent document (Titre I),ú de dispositions générales applicables à l’ensemble des zones délimitées sur lesdocuments graphiques du règlement (Titre II),ú de dispositions spécif iques applicables aux zones urbaines (Titre III), aux zones àurbaniser (Titre IV), aux zones agricoles (Titre V), et aux zones naturelles et forestières(Titre VI) délimitées sur les documents graphiques du règlement,ú d’annexes au règlement (Titre VII) comprenant :o les règles relatives au calcul des places de stationnemento les emplacements réservéso les recommandations paysagères
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AcrotèreL’acrotère correspond à la partie supérieure d'unmur réalisée dans le cas de toitures terrasses ou àl'extrémité et au sommet d'un fronton ou d'un pignon.
AlignementL'alignement est la limite séparative entre une unitéfoncière et une voie ou emprise publique.
Annexes détachées de la construction principaleLes annexes sont les constructions en dur non destinées à l’habitation ou aux activités.Il s'agit des constructions de faible dimension ayant un caractère accessoire et une affectationcomplémentaire au regard de la destination de la construction principale (abri de jardin, cellier,remise, garage, local de stockage des déchets, local à vélos, abris de jardin,…).Les constructions annexes ne communiquent pas avec la construction principale.Aménagement d’une constructionL’aménagement ne génère pas d’agrandissement de la surface de plancher existante d’unbâtiment et ne change pas sa volumétrie.Architecture contemporaineL'architecture contemporaine représente un type de construction caractérisé par l'emploi dematériaux industriels (acier, verre, béton…) ou de matériaux traditionnels (briques, bois,pierres…) dépourvus d'ornementation et assemblés de manière à former des volumesgéométriques simples librement disposés dans l'espace.Caravanes(Article R111á47 du code de l ’urbanisme)Sont regardés comme des caravanes les véhicules terrestres habitables qui sont destinés àune occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisirs, qui conservent en permanencedes moyens de mobilité leur permettant de se déplacer par euxòmêmes ou d'être déplacés partraction et que le code de la route n'interdit pas de faire circuler.CombleLe comble est la superstructure d'un bâtiment, qui comprend sa charpente et sa couverture.Par extension, on appelle également comble le volume compris entre le plancher haut dudernier niveau et la toiture du bâtiment.Construction
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Il s’agit de tout bâtiment et assemblage solide de matériaux, quelle que soit sa fonction oudestination, même les constructions ne comportant pas de fondations (article L.421:1 du codede l'urbanisme).Une construction correspond à tous travaux, installations, ouvrages qui impliquent uneimplantation au sol, une occupation du sous:sol ou en surplomb du sol.Egout du toitL’égout du toit est la limite ou ligne basse d’un pan de couverture.Emprise au solL'emprise au sol est la projection verticale du volume de la construction, tous débords etsurplombs inclus.Emprise publiqueL’emprise publique correspond à un espace public qui ne peut être considéré comme une voie(publique ou privée).Constituent des emprises publiques les chemins piétonniers, les voies ferrées, les cours d’eaudomaniaux, les canaux, les jardins et parcs publics, les bâtiments universitaires et leursdépendances, les enceintes pénitentiaires…Extension des constructions existantesL'extension est l'agrandissement de la surface de plancher ou de l’emprise au sol existanted'un bâtiment. Elle peut se faire par surélévation d’un bâtiment existant ou par agrandissementde la surface au sol.Faitage :Le faîtage correspond au sommet des pans d’une toiture.Habitations légères de loisir(Article R111v37 du code de l ’urbanisme)Sont regardées comme des habitations légères de loisirs les constructions démontables outransportables, destinées à une occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisirs.Hauteur des constructionsIl s’agit de la hauteur maximale des constructions déf inie par la différence d’altitude entre lapartie la plus élevée de la construction ou de l’ouvrage et le terrain naturel.En cas de terrain en pente, la mesure sera prise par sections nivelées de 10 mètres delongueur dans le sens de la pente.
Ne sont pas pris en compte pour déf inir cette hauteur :

-
les balustrades et garde:corps à claire voie

-
la partie ajourée des acrotères

-
les pergolas

-
les souches de cheminée

-
les locaux techniques de machineries d’ascenseur

-
les accès aux toitures:terrasse.
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Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE)Les installations qualif iées de dangereuses, incommodes ou insalubres sont répertoriées dansune nomenclature établie par décret au conseil d'état. La réglementation relative auxinstallations classées est f ixée par la loi n° 76à663 du 19 juillet 1976 et le décret n° 77à113321 septembre 1977. Cette loi a pour objet de soumettre à des conditions particulières desalubrité ou de sécurité, l'exploitation d'une activité en raison de son caractère dangereux,incommode ou insalubre. Elle classe ces installations en deux types : les installationsclassées soumises à déclaration et les installations classées soumises à autorisation. Cesdispositions sont complétées par la loi n°92à646 du 13 juillet 1992 sur l'élimination des déchets,le décret n°93à742 du 29 mars 1993 sur l'eau, ainsi que des directives du Conseil desCommunautés Européennes, notamment la directive n°82/501 du 24 juin 1982 dite "directiveSeveso".Jour de souffranceUn jour de souffrance est une ouverture haut placée et de petite dimension ou une baie àverredormant (f ixe) opaque ou translucide qui laisse seulement passer la lumière et n’autorise pasle regard chez autrui.Limites séparatives de propriétéIl s’agit des limites de la propriété autres que cellessituées en bordure des voies publiques ou privées(alignement).Elles se composent :
- Des deux limites séparatives aboutissant àl’espace de desserte (limites séparativeslatérales).
- Des autres limites séparatives situées enfond deparcelles et délimitant la propriété.Pente de toitureLa pente correspond à l'inclinaison d'une surfacepar rapport à l'horizontale. Elle est le rapport entrele dénivelé (hauteur) et la distance horizontale. Ellepeut être mesurée selon un angle en degrés ou enpourcentage, c'est à dire selon le rapport hauteursur longueur multiplié par 100.Résidences mobiles de loisirs.Article R111c41 du code de l ’urbanismeSont regardés comme des résidences mobiles de loisirs les véhicules terrestres habitables quisont destinés à une occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisirs, qui conserventdes moyens de mobilité leur permettant d'être déplacés par traction mais que le code de laroute interdit de faire circuler.SurélévationLa surélévation est une extension d'un bâtiment existant sur l'emprise au sol totale ou partiellede celui�ci. Elle consiste à déposer la toiture existante à rehausser les murs périphériques età réaliser une nouvelle toiture.Surface de plancher(Article R. 112³2 du code de l ’urbanisme)
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La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers dechaque niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction :1. Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures desportes et fenêtres donnant sur l'extérieur ;2. Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ;3. Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre;4 . Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhiculesmotorisés ou non, y compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ;5. Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pourdes activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ;6. Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'ungroupe de bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens del'article L. 231�1 du code de la construction et de l'habitation, y compris les locaux destockage des déchets ;7. Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dèslors que ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune ;8. D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation tellesqu'elles résultent le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors queles logements sont desservis par des parties communes intérieures.Superficie du terrainLa superf icie prise en compte pour déterminer le droit à construire (superf icie, implantation,COS…) est celle de l’unité foncière.Terrain naturelIl s’agit du niveau du terrain tel qu’il existe dans son état antérieur aux travaux entrepris pourla construction.Unité foncièreTerrain correspondant au bien foncier constitué par toute parcelle ou ensemble de parcellesd’un seul tenant appartenant à un même propriétaire.VoiesIl s’agit de toutes les voies ouvertes à la circulation, privées ou publiques : rues, routes,chemin, voies piétonnes, voies cyclables, places ou espaces de stationnement publics.VueToute fenêtre ou aménagement (balcon, terrasse, escalier extérieur) qui permet d’avoir unregard sur la propriété voisine est une vue.Il est interdit de créer des vues sur les propriétés voisines qui ne respectent pas les distanceslégales prévues par le code civil : 1,90 m pour les vues droites, 0,60 m pour les vues obliques.Si la distance n’est pas respectée, la suppression de la vue peut être exigée ou donner lieu àl’établissement d’une servitude de vue. La servitude de vue s’acquiert soit par convention, soitpar prescription trentenaire.
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CONFORMEMENT A L'ARTICLE R. 111©1 DU CODE DE L'URBANISME, LES REGLES DE CE PLU SESUBSTITUENT AUX ARTICLES R. 111©3, R. 111©5 A R. 111©19 ET R. 111©28 A R. 111©30 DU CODEDE L’URBANISMERestent applicables les articles suivants :Localisation, implantation et desserte des constructions et aménagementsArticle R.111å2 (D. n° 2007ï18 du, 5 janvier 2007, art. 1er, II)« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation deprescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publiquedu fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation àprox imité d'autres installations. »Article R.111å4 (D. n° 2007ï18 du, 5 janvier 2007, art. 1er, II)« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation deprescriptions spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, àcompromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. »Préservation des éléments présentant un intérêt architectural, patrimonial, paysager ouécologiqueArticle R.111å26 (D. n° 2007ï18 du, 5 janvier 2007, art. 1er, II)« Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupationsd'environnement déf inies aux articles L. 110ï1 et L. 110ï2 du code de l'environnement. Leprojet peut n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si, parson importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquencesdommageables pour l'environnement. »Article R.111å27 (D. n° 2007ï18 du, 5 janvier 2007, art. 1er, II)« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation deprescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leursdimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édif ier ou à modif ier, sont denature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, auxpaysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. »Article R. 421å1 du code de l’urbanismeLes constructions nouvelles doivent être précédées de la délivrance d'un permis de construire,à l 'exception :a) Des constructions mentionnées aux articles R. 421F2 à R. 421F8F2 qui sont dispensées detoute formalité au titre du code de l'urbanisme ;b) Des constructions mentionnées aux articles R. 421F9 à R. 421F12 qui doivent faire l'obj etd'une déclaration préalable.DEROGATIONS POUR L’ISOLATION THERMIQUE DES BATIMENTS ET AUX PERFORMANCESENVIRONNEMENTALES ET ENERGETIQUESArticle L152å5 du code de l’urbanismeL'autorité compétente pour délivrer le permis de construire ou le permis d'aménager etprendrela décision sur une déclaration préalable peut, par décision motivée, dans des limites fixées
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par un décret en Conseil d'Etat, déroger aux règles des plans locaux d'urbanisme relatives àl'emprise au sol, à la hauteur, à l 'implantation et à l 'aspect extérieur des constructions afind'autoriser :1° La mise en œuvre d'une isolation en saillie des façades des constructions existantes ;2° La mise en œuvre d'une isolation par surélévation des toitures des constructions existantes;3° La mise en œuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire en saillie desfaçades.La décision motivée peut comporter des prescriptions destinées à assurer la bonne intégrationarchitecturale du proj et dans le bâti existant et dans le milieu environnant.Article L. 111ñ16 du code de l’urbanisme« Nonobstant les règles relatives à l 'aspect extérieur des constructions des plans locauxd 'urbanisme, des plans d 'occupation des sols, des plans d 'aménagement de zone et desrèglements des lotissements, le permis de construire ou d 'aménager ou la décision prise surune déclaration préalable ne peut s 'opposer à l 'utilisation de matériaux renouvelables ou dematériaux ou procédés de construction permettant d 'éviter l 'émission de gaz à effet de serre,à l 'installation de dispositifs favorisant la retenue des eaux pluviales ou la production d 'énergierenouvelable correspondant aux besoins de la consommation domestique des occupants del 'immeuble ou de la partie d 'immeuble concernés. Le permis de construire ou d 'aménager oula décision prise sur une déclaration préalable peut néanmoins comporter des prescriptionsdestinées à assurer la bonne intégration architecturale du proj et dans le bâti existant et dansle milieu environnant.La liste des dispositifs,procédés de construction et matériaux concernés est fixée par décret.»Le PLU ne prend pas en compte le Décret n° 2015ñ1783 du28 décembre 2015 relatif à lapartie réglementa ire du livre Ier du code de l'urbanisme et à la modernisation ducontenudu plan locald'urbanisme. Le conseil municipal n’a pas décidé que l'ensemble desarticles R. 151B1à R. 151B55 du code de l'urbanisme dans leur rédaction en vigueur à compterdu 1er janvier 2016 soit applicable au PLU.Extrait du décret :« VI. [ Les dispositions des articles R. 123[1 à R. 123[14 du code de l 'urbanisme dans leurrédaction en vigueur au 31 décembre 2015 restent applicables aux plans locaux d 'urbanismedont l 'élaboration, la révision, la modification ou la mise en compatibilité a été engagée avantle 1erj anvier 2016. Toutefois, dans les cas d 'une élaboration ou d 'une révision prescrite sur lefondement du I de l 'article L. 123[13 en vigueur avant le 31 décembre 2015, le conseilcommunautaire ou le conseil municipal peut décider que sera applicable au documentl 'ensemble des articles R. 151[1 à R. 151[55 du code de l 'urbanisme dans leur rédaction envigueur à compter du 1er j anvier 2016, par une délibération expresse qui intervient au plustard lorsque le proj et est arrêté. »LES ARTICLES DU CODE DE L’URBANISME OU D'AUTRES LEGISLATIONS CONCERNANT :Les servitudes d'utilité publique instituant une limitation administrative au droit depropriété et décrites en annexe du PLUles périmètres sensibles,les zones de droit de préemption urbain,les zones d'aménagement différé,les secteurs sauvegardés,les périmètres de restauration immobilière,les périmètres de résorption de l'habitat insalubre,
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les périmètres d'agglomérations nouvelles,les périmètres de déclaration d'utilité publique,les projets d'intérêt général.Les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et lesobjectifs de qualité et de quantité des eaux déf inis par le schéma directeurd'aménagement et de gestion (SDAGE) Loire Bretagne.PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUETextes de référence :Code du patrimoine, Livre V, parties législative et réglementaire.Décret n° 2004
490 du 3 juin 2004 modif ié relatif aux procédures administratives et f inancièresen matière d'archéologie préventive.Décret n° 2007
18 du 5 janvier 2007 pris pour l'application de l'ordonnance 2005
1527 du 8décembre 2005 relative aux permis de construire et aux autorisations de travaux.Conformément à l’article R. 523
1 du code du patrimoine : « les opérations d'aménagement,de construction d'ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur nature oude leur importance, affectent ou sont susceptibles d'affecter des éléments du patrimoinearchéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect des mesures de détection et,le cas échéant, de conservation et de sauvegarde par l 'étude scientifique ainsi que desdemandes de modification de la consistance des opérations d'aménagement. »Le Préfet de Région sera saisi systématiquement :pour les permis de construire, les permis d'aménager et les permis de démolir réalisésdans les zones archéologiques déf inies par arrêté du préfet de région et présentéesdans la carte archéologique nationale (ces zones présentées dans le rapport deprésentation du PLU sont également reportées sur la plan de zonage du PLU et la listedes entités archéologiques recensées par la DRAC est portée en annexe 4 du présentrèglement) ;pour les zones d'aménagement concerté, par la personne publique ayant pris l'initiativede la création de la zone ;pour les autres aménagements et travaux énumérés à l’article R. 523
9 du code dupatrimoine.Le préfet de région peut être également saisi pour :la réalisation de zones d'aménagement concerté affectant une superf icie supérieureou égale à 3 hectares ;les opérations de lotissement régies par les articles R. 442
1 et suivants du code del'urbanisme, affectant une superf icie supérieure ou égale à 3 hectares ;les travaux soumis à déclaration préalable en application de l'article R. 523
5 du codedu patrimoine ;les aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou nonà une autre autorisation administrative, qui doivent être précédés d'une étude d'impacten application de l'article L. 122
1 du code de l'environnement ;les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sontdispensés d'autorisation d'urbanisme mais sont soumis à autorisation en applicationde l'article L. 621
9 du code du patrimoine ;les opérations mentionnées aux articles R. 523
7 et R. 523
8 du code du patrimoine.



REGLEMENT TITRE II :DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES

14

Les personnes qui projettent de réaliser des constructions peuvent par ailleurs, conformémentaux articles L. 522¬4 et R. 523¬12 du code du patrimoine, saisir l’Etat af in qu’il examine si leurprojet est susceptible de donner lieu à des prescriptions de diagnostic archéologique.Les dispositions du Livre V, titre III, relatif aux fouilles archéologiques programmées etdécouvertes fortuites, notamment l’article L. 531¬14 du code du patrimoine sur la déclarationdes découvertes fortuites s’appliquent sur l’ensemble du territoire national. La protection dessites archéologiques est inscrite dans la loi n° 80¬532 du 15 juillet 1980 relative à la protectiondes collections publiques contre les actes de malveillance.CONSTRUCTIBILITE INTERDITE LE LONG DES GRANDS AXES ROUTIERS AU TITRE DE L’ARTICLE L.111÷6 DU CODE DE L’URBANISME (LOI BARNIER)En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sontinterdites dans une bande de 100 mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routesexpress et des déviations au sens du code de la voirie routière et de 75 mètres de part etd'autre de l'axe des autres routes classées à grande circulation.Cette interdiction ne s'applique pas :aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ;aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ;aux bâtiments d'exploitation agricole ;aux réseaux d'intérêt public.Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ouà l'extension de constructions existantes.Sur la commune, la RD700 (voie express) est concernée par ces dispositions : recul de100 mètres de part d’autre de l’axe de la voie .Les marges de recul f igurent sur le plan de zonage.CLASSEMENT DES INFRASTRUCTURES SONORESDans le cadre de la mise enœuvre de la loi N° 92.1444 du 31 décembre 1992 sur le bruit, il aété effectué un classement des infrastructures de transport terrestre de la commune. Celadonne lieu à la création de secteurs de nuisances affectés par le bruit, reportés sur lesdocuments graphiques du règlement.Dans ces secteurs, les bâtiments à construire, devront présenter un isolement acoustiqueminimum contre les bruits extérieurs, conformément aux décrets n° 95¬20 et n°95.21.Pour les bâtiments d'habitation, l'isolement acoustique minimum est déterminé selon lesarticles 5 à 9 de l'arrêté du 30 mai 1996.Pour les bâtiments d'enseignement, l'isolement acoustique minimum est déterminé selon lesarticles 5 et 8 de l'arrêté du 9 janvier 1995.ADAPTATIONS MINEURESLes règles et servitudes déf inies par le présent règlement peuvent faire l'objet d’adaptationsmineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou lecaractère des constructions avoisinantes (cas prévus à l’article L.152¬3 du code del’urbanisme) par décision motivée de l'autorité compétente. Ces règles et servitudes nepeuvent faire l'objet d’aucune dérogation à l’exception des cas visés aux paragraphes ci¬dessous.Reconstruction de bâtiments détruits ou endommages a la suite d’une catastrophenaturelle survenue depuis moins d’un an
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Pour permettre la reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'unecatastrophe naturelle survenue depuis moins d'un an, des dérogations à une ou plusieursrègles édictées par le présent règlement peuvent être accordées dans les conditions prévuesà l’article L.152�4 du code de l’urbanisme.Restauration ou reconstruction d’immeubles protégés au titre de la législation sur lesmonuments historiquesPour permettre la restauration ou la reconstruction d'immeubles protégés au titre de lalégislation sur les monuments historiques, des dérogations à une ou plusieurs règles édictéespar le présent règlement peuvent être accordées dans les conditions prévues à l’article L.152�4 du code de l’urbanisme.Travaux nécessaires à l’accessibilité des personnes handicapéesPour autoriser des travaux nécessaires à l'accessibilité des personnes handicapées à unlogement ou à un bâtiment d'activité existant, des dérogations à une ou plusieurs règlesédictées par le présent règlement peuvent être accordées dans les conditions prévues àl’article L.152�4 du code de l’urbanisme.Travaux et installations pour l’isolation par l’extérieurPour autoriser dans les conditions prévues à l’article L.152�5 du code de l’urbanisme :1° La mise en œuvre d'une isolation en saillie des façades des constructions existantes ;2° La mise en œuvre d'une isolation par surélévation des toitures des constructions existantes;3° La mise en œuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire en saillie desfaçades.RECONSTRUCTION DE BATIMENTS DETRUITS OU DEMOLIS LIEE A UN SINISTRELa reconstruction après destruction ou démolition liée à un sinistre, si elle n’est pas interditepar le règlement des zones et secteurs, et n’est pas liée à l’inondation, ne peut être réaliséeque dans les conditions suivantes : reconstruction à l'identique de bâtiments régulièrementédif iés ayant été détruits ou démolis depuis moins de 10 ans, sans changement de destination,nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire (article L. 111�15 du code de l'urbanisme).PERMIS DE DEMOLIREn sus des périmètres particuliers à l’intérieur desquels la démolition des immeubles estsubordonnée à la délivrance d’un permis de démolir (application des articles R.421�28 etsuivants du code de l’urbanisme) et notamment dans les périmètres suivants :
-
périmètre de protection des monuments historiques et sites classés,

-
périmètre de protection des monuments historiques et sites inscrits.Le permis de démolir est applicable sur l’ensemble de la commune tel que prévu dans ladélibération du conseil municipal en date du 30 mai 2017.Les édif ices identif iés au titre de l’article L.151�19 doivent faire l’objet d’une demande depermis de démolir.EDIFICATION DES CLOTURESEst soumise à déclaration préalable, l'édif ication des clôtures sur l’ensemble du territoire de lacommune, conformément à la délibération du 15 décembre 2015 du Conseil municipal.DEFRICHEMENTS DES TERRAINS BOISES NON CLASSESSont soumis à la réglementation du défrichement les bois et forêts des particuliers et ceux desforêts des collectivités territoriales et autres personnes morales visées à l'article 2° du I del'article L. 211�1 relevant du régime forestier. La réglementation sur le défrichement ne
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s'applique pas aux forêts domaniales de l'Etat. Le foncier forestier de l'Etat est régi par desrègles propres à sa domanialité (Code Général de la Propriété des Personnes Publiques) etsuivi par les services du ministère.D’après l’article L. 34 1h1 du code forestier, « est un défrichement toute opération volontaireayant pour effet de détruire l 'état boisé d'un terrain et de mettre fin à sa destination forestière.Est également un défrichement toute opération volontaire entraînant indirectement et à termeles mêmes conséquences, sauf si elle est entreprise en application d'une servitude d'utilitépublique. La destruction accidentelle ou volontaire du boisement ne fait pas disparaître ladestination forestière du terrain, qui reste soumis aux dispositions du présent titre. »L’article L. 34 1h3 du code forestier prévoit que « nul ne peut user du droit de défricher ses boiset forêts sans avoir préalablement obtenu une autorisation. » L’article L. 34 1h2 du codeforestier énumère les opérations qui ne constituent pas un défrichement et l’article L. 342h1 ducode forestier, les opérations exemptées d’une demande d’autorisation.Les défrichements des terrains boisés non classés dans le présent document sont soumis àautorisation dans les cas prévus par le code forestier (notamment dans les massifs de plus de4 ha).OUVRAGES SPECIFIQUESSauf dispositions particulières exprimées dans les différents articles des règlements de zones,il n’est pas f ixé de règles spécif iques en matière d’emprise au sol, de hauteur, d’aspectextérieur, de stationnement et de coeff icient d’occupation du sol, pour la réalisation :
·

d’ouvrages techniques (transformateurs, supports de transport d’énergie ou detélécommunications, châteaux d’eau, écohstations, abri de transport collectif, …)nécessaires au fonctionnement des réseaux à créer ou existants d’utilité publique ;
·

et de certains ouvrages de caractère exceptionnel, tel que les églises, les monuments,les équipements techniques (silos, éoliennes, pylônes, mâts, lignes à haute tension…),dans la mesure où ils ne sont pas interdits dans les différents règlements de zones.Leur édif ication doit être appréciée en fonction de leur apport à la vie sociale et de leurinsertion dans l’environnement.RISQUESDans les zones de sismicité 2, les règles de construction parasismiques sont obligatoires pourtoute construction neuve ou pour les travaux d'extension sur l'existant, pour les bâtiments decatégorie III et IV Elles sont également obligatoires pour les travaux lourds, les bâtiments decatégorie IV, ce en application de l'article R.563h5h1 du code de l'environnement.
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ESPACES BOISES CLASSESLes espaces boisés classés au titre article L.113�1 du code de l’urbanisme et repérés auxdocuments graphiques doivent faire l’objet d’une préservation et d’une mise en valeur. Il s’agitde certains bois, forêts, parcs, arbres isolés, haie ou réseau de haie, plantation d’alignementà conserver, à protéger ou à créer.Conformément à l’article L.113F2 du code de l’urbanisme, le classement interdit toutchangement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre laconservation, la protection ou la création des boisements. Il entraîne le rejet de plein droit dela demande d'autorisation de défrichement prévue au chapitre Ier du titre IV du livre III du codeforestier. Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à déclaration préalable (sauf dans lescas de dispense de cette demande d'autorisation prévu à l'article L. 421F4 du code del’urbanisme).En limite d’espaces boisés classés, tout projet de construction ou de lotissement devra êtreconçu de manière à ne pas compromettre les boisements. Pour tout bâtiment nouveau, unrecul minimal de 5 mètres est imposé par rapport aux espaces boisés classés repérés sur lesdocuments graphiques du règlement.En limite du domaine public routier départemental, les Espaces Boisés Classés sont déf inisavec un recul de 2 mètres.ELEMENTS PAYSAGERS IDENTIFIES EN APPLICATION DE L’ARTICLE L. 151|23 DU CODE DEL’URBANISMELes haies, arbres, alignement d’arbres et boisements remarquables identif iés sur lesdocuments graphiques du règlement et / ou sur les orientations d'aménagement relatives àdes quartiers ou à des secteurs en vertu du L.151F23 du code de l’urbanisme doivent êtreconservés, sauf nécessité d’abattage pour des raisons sanitaires ou de sécurité, pour la miseen œuvre d’une opération ayant un caractère d’intérêt général ou pour des ouvertures d’accès(notamment accès agricole). Ces dispositions s’appliquent également aux espaces plantés àréaliser et à préserver f igurant sur les documents graphiques du règlement.Il importe que la composition générale, l’ordonnancement soient préservés dans le temps sanspour autant f iger strictement ces éléments dans leur état actuel. Ainsi ces ensemblespaysagers peuvent être ponctuellement remaniés, recomposés… à partir du moment où laqualité du cadre initial n’est pas altérée.L'exploitation périodique du bois des haies n'est pas considérée comme destruction déf initiveet n'est donc pas soumise à déclaration préalable de travaux, à partir du moment où la gestiondu linéaire permet une régénération de la haie (naturelle ou par replantation).Cette déclaration sera validée ou non selon les principes de préservation du maillage bocagerpour améliorer la qualité de l'eau et des paysages et gage de biodiversité comme présentédans l'état initial de l'environnement et conformément aux orientations prises dans le PADD.Dans le cas d'une nonFopposition à la déclaration préalable, des mesures compensatoiresseront exigées. Elles seront établies en fonction de la réalité du terrain et avec la validation dela commission communale locale.Au sein des éléments paysagers, sont autorisées les annexes n’excédant pas 20 m² d’empriseau sol et 3,5 m de hauteur.
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ELEMENTS DE BATIS ET URBAINS IDENTIFIES EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.151Å19 DU CODE DEL’URBANISMELes éléments du patrimoine présentant une qualité architecturale, urbaine et paysagèreidentif iés aux documents graphiques envertu du L.151ð19 du code de l’urbanisme doivent êtreconservés, faire l’objet d’une maintenance ou d’une restauration sauf nécessité de démolitionpour des raisons sanitaires ou de sécurité ou pour lamise enœuvre d’une opération ayant uncaractère d’intérêt général. Dans ce cas, ils doivent faire l’objet d’une demande de permis dedémolir en application de l’article R.421ð28 du code de l’urbanisme.Les ensembles bâtis, les bâtiments ou les édif ices répertoriés en vertu du L.151ð19 du codede l’urbanisme, sont identif iés avec une légende spécif ique sur les documents graphiques durèglement et la liste est détaillée en annexe du présent règlementREGLES GRAPHIQUES D’IMPLANTATIONDes règles graphiques pour l’implantation des constructions v iennent compléter ou préciserles dispositions spécif iques du règlement. Ces règles f ixent des reculs minimum obligatoires.Elles peuvent correspondre à des marges de recul liées à la loi Barnier, à la protection desabords des cours d’eau ou à des exigences urbanistiques particulières (continuité du bâti àpréserver, maintien des reculs pour des rues étroites, projet de création de voies…).ZONES HUMIDES ET LES COURS D’EAULes zones humides et les cours d’eau sont représentés sur les documents graphiques durèglement par une trame spécif ique renvoyant aux dispositions réglementaires littéralesafférentes, déclinées ciðaprès, en application de l'article L. 151ð1 et suivants du Code del'urbanisme, de l'article L. 212ð3 du Code de l'environnement ainsi que du SDAGE LoireBretagne et du SAGE de la Baie de SaintðBrieuc.Toutes constructions, installations ou extensions de construction existantes sont interdites àl’exception des :7 Installations et ouvrages nécessaires à la défense nationale et à la sécurité civile,7 Travaux d’intérêt collectif ,7 Mises aux normes environnementales, lorsque la localisation répond à une nécessitétechnique impérative, et ce notamment en agriculture,7 Mesures de conservation ou de protection de ces milieux humides,7 Cheminements piétonniers et cyclables et des sentiers équestres ni cimentés, nibitumés, des mobiliers destinés à l’accueil ou à l’information du public, des postesd’observation de la faune, à condition que leur localisation et leur aspect ne portentpas atteinte à la préservation des zones humides et lorsqu’ils sont nécessaires à lagestion ou à l’ouverture au public.Toute occupation ou utilisation du sol et tout aménagement relevant du domaine del’urbanisme susceptible de compromettre l’ex istence, la qualité, l’équilibre hydraulique etbiologique des zones humides sont interdits, notamment :7 Comblement, affouillement, exhaussement et dépôts divers,7 Travaux de drainage et, d’une façon générale, toute opération de nature à modif ier lerégime hydraulique des terrains,7 Boisements susceptibles de remettre en cause les particularités écologiques de lazoneRappel du SDAGE Loire BretagneLes maîtres d’ouvrage deproj ets impactant une zone humide cherchent une autre implantationà leur proj et, afin d’éviter de dégrader la zone humide.À défaut d’alternative avérée et après réduction des impacts du proj et, dès lors que sa miseen œuvre conduit à la dégradation ou à la disparition de zones humides, la compensation viseprioritairement le rétablissement des fonctionnalités.
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À cette fin, les mesures compensatoires proposées par le maître d’ouvrage doivent prévoir larecréation ou la restauration de zones humides, cumulativement :• équivalente sur le plan fonctionnel ;• équivalente sur le plan de la qualité de la biodiversité ;• dans le bassin versant de la masse d’eau.En dernier recours, et à défaut de la capacité à réunir les trois critères listés précédemment,la compensation porte sur une surface égale à au moins 200 % de la surface, sur le mêmebassin versant ou sur le bassin versant d’une masse d’eau à proximité.Conformément à la réglementation en vigueur et à la doctrine nationale "éviter, réduire,compenser", les mesures compensatoires sont définies par le maître d'ouvrage lors de laconception du proj et et sont fixées, ainsi que les modalités de leur suivi, dans les actesadministratifs liés au proj et (autorisation, récépissé de déclaration...) .La gestion, l ’entretien de ces zones humides compensées sont de la responsabilité du maîtred’ouvrage et doivent être garantis à long terme.Toute destruction de zone humide est interdite sauf exceptions mentionnées au règlement duSAGE du Pays de SaintëBrieuc (Cf. extrait ciëdessous) :
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Un 7ème alinéa a été ajouté à l’article 4 du Règlement du SAGE approuvé le 30 janvier 2014ainsi rédigé (délibération n° 019/2016 de la CLE) :D s’il est démontré l ’impossibilité technique d’extension, en dehors de ces zones, du périmètred’activité d’une extraction minière d’un site d’exploitation existant à la date d’approbation duSAGE.LIAISONS DOUCES EXISTANTES A CONSERVER AU TITRE DU L. 151t38 ET DU R. 151t48 DU CODEDE L’URBANISMELes liaisons douces existantes à conserver au titre de l’article L. 151�38 du code de l’urbanismesont repérés avec une trame spécif ique sur les documents graphiques du règlement.L’accès au public doit être maintenu en toute circonstance. Des modif ications ponctuelles detracés peuvent être autorisées à condition de ne pas remettre en cause la logique d’itinéraireinitiale, ainsi que leur intérêt culturel et patrimonial.EMPLACEMENTS RESERVESLes documents graphiques du PLU fixent les emplacements réservés aux voies et ouvragespublics, aux installations d’intérêt général ainsi qu’aux espaces verts en précisant leurdestination, ainsi que les collectivités, services ou organismes publics bénéf iciaires.Les travaux ou constructions réalisés sur les terrains concernés par cet emplacement réservéne doit pas compromettre la réalisation de l’équipement envisagé.Les propriétaires des terrains concernés peuvent exercer le droit de délaissement relevant desarticles L. 152�2 et L. 230�1 du code de l’urbanisme.Les emplacements réservés sont soumis aux dispositions du Code de l’Urbanisme :³ toute construction y est interdite,³ une construction à titre précaire peut exceptionnellement être réalisée conformémentà l’article L. 423�1 du Code de l’Urbanisme,³ le propriétaire d’un terrain bâti ou non, inscrit en emplacement réservé par un P.L.U.peut :o Conserver et jouir de son bien tant que la collectivité bénéf iciaire n’aura pasl’intention de réaliser l’équipement prévu.o Mettre en demeure le bénéf iciaire de l’emplacement réservé d’acquérir sonterrain.BATIMENTS POUVANT FAIRE L’OBJET D’UN CHANGEMENT DE DESTINATION AU TITRE DE L’ARTICLEL. 151õ112° DU CODE DE L’URBANISMELe changement de destination des bâtiments identif iés dans le plan de zonage est autorisédès lors que ce changement de destination ne compromet pas l’activité agricole ou la qualitépaysagère du site.Une liste en annexe présente les bâtiments de caractère susceptibles de changer dedestination qui ont été identif iés en zonesA et/ou N.PERIMETRES SOUMIS A ORIENTATION D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION AU TITRE DEL’ARTICLE L.151õ6 DU CODE DE L’URBANISMELes constructions et installations projetées au sein de ces secteurs doivent être compatiblesavec l’orientation d’aménagement et de programmation spécif ique au secteur.ENTITES ARCHEOLOGIQUESLes zones archéologiques reportées sur le plan de zonage correspondent aux zonesarchéologiques déf inies par arrêté du préfet de région en application de l’article R. 523�6 ducode du patrimoine. Dans ces zones, les projets d’aménagement sont présumés faire l’objet
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de prescriptions archéologiques préalablement à leur réalisation (articles L. 522T5 et R. 523T6du code du patrimoine).LINEAIRE DE PROTECTION DU COMMERCE ET DE L’ARTISANATLe règlement peut identif ier et délimiter les quartiers, îlots et voies dans lesquels est préservéeou développée la diversité commerciale, notamment à travers les commerces de détail et deproximité, et déf inir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer cet objectif (ArticleL. 151�16).PERIMETRES DE PROTECTION DES CAPTAGES D’ALIMENTATION EN EAULes périmètres de protection des captages d’alimentation en eau (rapprochée, immédiate)reportés sur le plan de zonage correspondent aux périmètres définies par un arrêté préfectoralannexé au PLU. Dans ces périmètres les constructions sous soumises à des dispositionsparticulières f igurant dans l’arrêté annexé au PLU.
Extrait de l’article R. 151¿27 et R. 151¿28 du code de l’urbanisme :Les règles édictées dans le présent article peuvent être différentes, dans une même zone,selon que les constructions sont destinées à l'habitation, à l'hébergement hôtelier, auxbureaux, au commerce, à l'artisanat, à l'industrie, à l'exploitation agricole ou forestière ou à lafonction d'entrepôt. En outre, des règles particulières peuvent être applicables auxconstructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif .
En application de l'article L. 151�35 du code de l'urbanisme, « Il ne peut, nonobstant toutedisposition duplan local d'urbanisme, être exigépour les constructions destinées à l'habitationmentionnées aux 1°à 3°de l'article L. 151ð34 la réalisation deplus d'une aire de stationnementpar logement.Toutefois, lorsque les logements mentionnées aux 1° à 3° de l'article L. 151ð34 sont situés àmoins de cinq cents mètres d'une gare ou d'une station de transport public guidé ou detransport collectif en site propre et que la qualité de la desserte le permet, il ne peut,nonobstant toute disposition du plan local d'urbanisme, être exigé la réalisation de plus de 0,5aire de stationnement par logement.L'obligation de réaliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux travaux detransformation ou d'amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avecun prêt aidé par l'Etat, y compris dans le cas où ces travaux s'accompagnent de la création desurface de plancher, dans la limite d'un plafond fixé par décret en Conseil d'Etat.Pour la mise en œuvre desplafonds mentionnés auxpremier et deuxième alinéas, la définitiondes établissements assurant l 'hébergement des personnes âgées et des résidencesuniversitaires mentionnés aux 2° et 3° de l'article L. 151ð34 est précisée par décret en Conseild'Etat. »Les travaux, installations et aménagements déf inis à l'article R.421�19 du code de l'urbanismesont soumis à un permis d’aménager dès que le PLU est approuvé.
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Sous réserve des dispositions spécif iques prévues dans certaines zones, les affouillements etexhaussements du sol sont autorisés dans chaque zone à condition d’être liés et nécessairesà la réalisation des constructions et installations autorisées dans la zone ou s’ils sont liés à laréalisation des routes et aménagements routiers annexes (et sous réserve qu'ils soientcompatibles avec la sauvegarde de l'environnement) ou dans le cas defouilles archéologiquesou de restauration du milieu naturel.
Le règlement du PLU s’oppose aux dispositions de l’article R 151l21 du code de l’urbanisme :Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité foncière ou surplusieurs unités foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit fairel 'obj et d'une division enpropriété ou enj ouissance, l'ensemble duproj et est apprécié au regardde la totalité des règles édictées par le plan local d'urbanisme, sauf si le règlement de ce plans'y oppose (article R 151�21 du code de l ’urbanisme, 3ème alinéa).En conséquence, les règles du PLU sont appliquées lot par lot. Les règles d’implantation parrapport aux voies et emprises publiques et aux limites séparatives s’appliquent à chaque lot(cas n°1 exposé ciÚdessous).
Cas n°1 : les règles du PLU s’appliquent lotpar lot (oppos it ion à la disposition de l’art ic leR. 151�21)

Exemple avec les dispositions du PLU suivantes : 
Marge de recul de 5 m par rapport aux voies 
et emprises publiques  
Retrait de 3 m par rapport aux limites 
séparatives 

Périmètre du lotissement 
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Cas n°2 : les règles du PLU s’appliquent aupérimètre du lotissement (application del’article R 151Q21)


